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I. QUEstions transverses

I.1-  Formulaires et procédures dématérialisées

Une téléprocédure est en cours de développement, qui permettra aux OP d’effectuer une partie de leur demande d’aide par le biais d’internet. L’objectif est que l’outil soit opérationnel pour les paiements des soldes 2013. 
L’OP pourra au choix saisir les données ou intégrer un fichier type Excel dans l’application.

FranceAgriMer va fournir un fichier type aux OP avant l’été.

En tout état de cause les données demandées ne changeront pas par rapport aux années précédentes. Les OP peuvent en attendant compléter les fichiers diffusés pour le fonds 2013, en respectant le format du fichier (pas de cellule fusionnée, éviter de laisser des cellules vides, ne pas intégrer de colonne ou de ligne au-dessus du tableau…). Il faut également respecter le format des informations (mettre une date dans un champ date, un n° pacage dans un champ pacage…).
A défaut, le fichier serait bloqué à l'intégration lors de la téléprocédure.
I.2- Mesures environnementales et MAE 
Rappel de l’article 103 quater point 3 du Règlement (CE) 1234/2007

Les États membres prévoient que: 

a) les programmes opérationnels comprennent au moins deux actions en faveur de l’environnement; ou 

b) au moins 10 % des dépenses engagées au titre des programmes opérationnels concernent des actions en faveur de l’environnement. 

Les actions en faveur de l’environnement respectent les exigences relatives aux paiements agroenvironnementaux figurant à l’article 39, paragraphe 3, premier alinéa, du règlement (CE) 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader).
Lorsque 80 % au moins des membres producteurs d’une organisation de producteurs font l’objet d’un ou plusieurs engagements agroenvironnementaux identiques en vertu de cette disposition, chacun de ces engagements compte comme une action en faveur de l’environnement visée au premier alinéa, point a).
Dans ce contexte, il est donc envisageable que les OP ayant 80% de leurs producteurs en MAE maintien en AB puissent valider une mesure environnementale à ce titre. 

II. ELIGIBILITE DES ACTIONS

II.1- Prêt type Agilor/location financière
Type Agilor sous forme de crédit classique : les annuités des échéances de prêt ou la totalité de la facture peuvent être prises en charge, puisque le producteur a bien payé la totalité de la facture à l’aide du prêt, même si l’argent ne transite pas par le compte de l’exploitant (facture acquittée ou attestation bancaire) si l’adhérent est bien le propriétaire du bien (et non la banque). 
Dans le cas contraire, il s’agit d’un crédit bail ou d’une location financière. 
Type Agilor sous forme de crédit-bail : seules les échéances peuvent être prises en charge, il n’est pas possible de prendre la totalité de la facture puisque le producteur n’a pas fait la dépense totale et n’est pas le propriétaire du bien.
La location financière est éligible dans les mêmes conditions qu’une location « classique ».
II.2- Mesure 2.15 : sur-taille d’hiver suite au gel 2012
La vérification de la qualification de la main d’œuvre à hauteur de 75% se fera sur l’ensemble des heures passées à la taille et non uniquement sur les heures éligibles (>130h). En effet, les passages de taille ne sont pas scindés en deux : un premier passage qui serait « standard », et ne demandant pas de main d’œuvre qualifiée, et un deuxième passage de « sur-taille » qui lui exigerait une main d’œuvre qualifiée obligatoirement. Il serait donc artificiel de considérer indépendamment les 130 premières heures des heures suivantes. 
II.3- Mesure 2.17 : Erratum CR du 14/12/2012

Pour les espèces prunus : Autorisation sous condition de plantation en dehors des zones focales et de sécurité.
Les plantations de prunus sont soumises à avis du SRAL qui se prononce sur la base des critères fixés par l’arrêté du 17 mars 2011 modifié.

II.4- Désherbage manuel jeunes pousses
Ce type de dépense n’est pas éligible.
II.5- Mesure 4.15 : Coûts de stockage dans le cadre d'une mise en marché raisonnée

Il est rappelé que les objectifs de cette mesure sont de permettre un stockage supplémentaire occasionnel pour éviter un engorgement du marché.
Les capacités de stockage classiques, y compris les accroissements ponctuels de volume à stocker au cours d’une année mais qui ont lieu chaque année, sont éligibles en mesure 1.33 ou 2.16 et non en 4.15.

En mesure 1.33 ou 2.16, seule la location stricte de la surface de stockage est éligible. Les charges afférentes ne sont pas éligibles.

En mesure 4.15, les charges afférentes sont éligibles. En contrepartie, il faut bien que la mesure reste exceptionnelle et donc non financée à chaque campagne de production. 
Le titre de la mesure sera modifié en « coûts du stockage exceptionnel ».
II.6- Mesure 6.7

Le financement dans le cadre des PO des contrats multirisques, signés et payés directement par les producteurs n’est plus autorisé. 
III. modifications referentiel 

III.1- Mesure 2.25

Une phrase est ajoutée au référentiel : 
« Inéligible : des frais d’audits pour la mise en place d’un cahier des charges ‘clients’ ».
III.2- Mesure 2.28 : 

Le titre de la mesure est modifié en « moyens de lutte contre les intempéries ».
III.3- Mesure 3.6.1

Le point précédent n'entre pas dans les plafonds fixés à l’annexe du règlement (CE) n°1698/2005 pour les paiements agroenvironnementaux. En effet, cette mesure n’est pas liée à la parcelle.

III.4- Mesures 3.11.2 et 3.11.3

Au même titre que la mesure 3.11.1 en 2012, des modifications sont apportées sur ces mesures.

Dans les engagements techniques, la phrase :

« a) Il s’agit d’un engagement complémentaire qui est éligible au soutien seulement à condition qu’il soit lié à une ou plusieurs autres mesures environnementales du présent cadre environnemental, qui doivent donc être incluses dans le programme opérationnel. »

Est modifié par :

« a) Il s’agit  d’un engagement complémentaire qui est éligible au soutien seulement à condition qu’il soit lié à une ou plusieurs autres mesures environnementales du présent cadre environnemental ».
III.5- Mesure 4.18

La phrase « Cette mesure est classé dans le volet « commercial », il ne peut donc s’agir de visites à des salons à visées techniques (production/transformation/…) » est ajoutée.
III.6- Mesure 4.19 

La phrase du référentiel 
« La marque doit appartenir à l’OP ou à une structure contrôlée par l’OP (filiale à plus de 90%) (certificat INPI de déclaration ou équivalent étranger) » 
est remplacée par 
« La marque doit appartenir à une ou plusieurs OP ou à une structure contrôlée par une ou plusieurs OP (filiale à plus de 90%) (Certificat INPI de déclaration ou équivalent étranger) ».
Cela correspond à l’annexe IX du 543/2011.
III.7- Mesure 4.22 

Le titre de la mesure « Coûts administratifs et juridiques des fusions ou acquisitions d’organisations de producteurs » 
est remplacé par :

« Coûts administratifs et juridiques des fusions ou acquisitions d’organisations de producteurs, création d’organisations de producteurs transnationales ou d’associations transnationales d’organisations de producteurs ».
Cela correspond à l’annexe IX du 543/2011.
III.8- Mesure 8.3

La phrase du référentiel : « Cette action n’est éligible que si la société en question n'appartient pas déjà à 90% ou plus à une l’OP » 
est modifiée par : 
« Cette action n’est éligible que si la société en question n'appartient pas déjà à 90% ou plus à une ou plusieurs OP »
III.9- Frais de gestion :

le référentiel est mis à jour :

la phrase : « Dans le cas des associations d’organisations de producteurs, cette somme forfaitaire peut être multipliée par le nombre d’organisations de producteurs de l’association, jusqu’à concurrence de 1 250 000 EUR. » (Ancienne OCM)
est remplacé par : 
« Dans le cas des PO présentés par les AOP, les frais généraux sont calculés en additionnant les frais généraux de chaque organisation de producteurs. Ils sont limités à un maximum de 1 250 000 EUR» (nouvelle OCM)
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